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Service des Litiges 

Décision R2023-109 

Monsieur X / Sibelga 
 

 
Objet de la plainte 

Monsieur X, le plaignant, sollicite du Service des litiges (ci-après, « le Service ») que ce dernier se 

prononce sur le respect par Sibelga de l’article 32quinquies de l’ordonnance du 19 juillet 2001 

relative à l’organisation du marché de l’électricité en Région de Bruxelles-Capitale (ci- après, « 

l’ordonnance électricité »). 

Exposé des faits 

Le plaignant réside à 1180 Uccle. 

Le 8 mars 2023, une interruption imprévue du courant a eu lieu à la résidence du plaignant, de 20h11 

jusqu’à 21h47. Cette interruption fait suite à un incident sur le câble haute tension qui alimente le 

plaignant. 

Selon Sibelga, il s’agit d’un cas de panne haute tension : un défaut serait survenu spontanément sur ce 

câble, sans cause définie ni possibilité de l’anticiper. Par ailleurs, lors de la remise en route du courant, 

aucune surtension n’aurait été constatée. 

Le plaignant n’est pas chez lui le jour de l’interruption. Le 1er avril, le plaignant revient dans les lieux. Il 

prend alors connaissance de l’interruption et découvre que son congélateur est resté éteint et que 

toutes les denrées alimentaires qu’il contenait se sont dégradées. 

Le 17 avril 2023, le plaignant demande à Sibelga un dédommagement en raison du préjudice matériel 

subi. Le 4 mai, Sibelga signifie au plaignant son refus de faire droit à sa demande d’indemnisation. 

Position du plaignant 

Le plaignant considère que, par la coupure de courant, Sibelga a causé le dommage porté à ses denrées 

alimentaires, il précise en outre que ce dommage est estimé au minimum à 550 euros et qu’il doit donc 

être indemnisé suite à cet incident. 

Position de la partie mise en cause 

Sibelga réfute toute faute en son chef. L’incident consisterait en un cas de panne haute tension, au 

cours duquel un défaut survient spontanément sans cause définie ni possibilité de l’anticiper. Sibelga 

précise que ceci n’est pas le fait d’un tiers ou d’un incident sur un réseau interconnecté en aval ou en 

amont. Par conséquent, Sibelga indique qu’il s’agit d’un cas de force majeure. 

Sibelga indique également avoir agi avec prudence et diligence afin de pouvoir faire face à cet incident 

dans les meilleurs délais. En effet, le technicien a procédé au principe de « la boucle HT » qui consiste 

à mettre le tronçon en défaut hors tension et les autres tronçons sains sous tension. Ceci a permis de 

réalimenter toutes les cabines. 

En outre, aucune surtension n’a été enregistrée lors du rétablissement du courant ; or, les appareils du 

plaignant doivent pouvoir supporter les effets des baisses, de variations ou de disparition de la tension 

tel qu’indiqué dans l’article 4.6 du règlement général sur les installations électriques (RGIE). 
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Sibelga insiste sur le fait qu’il s’agit de la seule plainte en lien avec cette panne. 

Dès lors, Sibelga considère qu’il est difficile d’établir un lien de causalité entre l’interruption imprévue 

et la dégradation des denrées alimentaires. Elle ajoute que si ces denrées se sont dégradées, c’est en 

partie en raison du congélateur qui nécessitait d’être activé à nouveau par le concerné. Selon Sibelga, 

la défectuosité du congélateur couplée à l’absence du plaignant sont les causes ayant provoqué le 

préjudice matériel. 

Recevabilité 

L’article 30novies, §1er, de l’ordonnance du 19 juillet 2001 de la Région de Bruxelles-Capitale relative à 

l’organisation du marché de l’électricité en Région de Bruxelles-Capitale prévoit que : 

« 1er. – Il est créé, au sein de Brugel, un « Service des litiges « qui statue sur les plaintes : 

1° concernant l’application de la présente ordonnance, de ses arrêtés d’exécution et du MIG en 

vigueur ; 

2° concernant l’application de l’ordonnance du 1er avril 2004 relative à l’organisation du marché 

du gaz en Région de Bruxelles-Capitale, concernant des redevances de voiries en matière de gaz 

et d’électricité et portant modification de l’ordonnance du 19 juillet 2001 relative à 

l’organisation du marché de l’électricité en Région de Bruxelles-Capital, de ses arrêtés 

d’exécution et du MIG en vigueur ; 

3° relatives au fonctionnement des marchés du gaz et de l’électricité ; 

4° ayant trait aux activités d’un fournisseur, d’un fournisseur de service de flexibilité, d’un 

gestionnaire de réseau ou d’un intermédiaire ou de toute entreprise active dans le domaine de 

l’électricité et/ou du gaz ; 

5° relatives à l’octroi d’une aide financière dans le cadre du programme d’exécution visé à 

l’article 24, § 2 ; 

6° concernant les plaintes relatives au réseau de traction ferroviaire régional et au réseau de 

gares. 

Le Service des litiges n’est pas compétent pour statuer sur les plaintes contre les décisions de 

Brugel. » 

Il ressort de cet article que le Service des litiges est compétent pour statuer sur des plaintes relatives à 

l’application de l’ordonnance électricité. 

La plainte a pour objet l’article 32quinquies de l’ordonnance électricité. 

Dès lors, celle-ci est recevable. 

Examen du fond 

L’article 32quinquies de l’ordonnance électricité énonce que : 

« Le dommage subi par un client final raccordé au réseau de transport régional ou de 

distribution, du fait de l'interruption, de la non-conformité ou de l'irrégularité de la fourniture 

d'énergie électrique, fait l'objet d'une indemnisation par le gestionnaire de réseau fautif, selon 

les modalités prévues à la présente section : 
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1° l'indemnisation n'est pas due lorsque l'interruption, la non-conformité ou l'irrégularité de la 

fourniture trouve son origine dans un cas de force majeure, le fait d'un tiers ou un incident sur 

un réseau interconnecté en aval ou en amont. Elle ne s'applique pas davantage si l'interruption 

à l'origine du dommage était planifiée ou résulte d'une coupure ou d'une suspension d'accès 

autorisées par la présente ordonnance ou le règlement technique pris en exécution de celle-ci ; 

(…) » (Nous soulignons). 

Cet article prévoit l’octroi d’une indemnisation dans certains cas particuliers et précise également les 

situations où cette indemnisation n’est pas due. 

En l’espèce, la coupure imprévue du courant a eu lieu de 20h11 à 21h47 et s’est produite à la suite d'un 

incident sur le câble haute tension qui alimente le domicile du plaignant. Il s’agit d’un défaut survenu 

spontanément sur le câble, sans cause définie ou possibilité de l’anticiper dans le chef de Sibelga. Le 

Service des litiges considère dès lors qu’en l’espèce l’interruption trouve son origine dans un cas de 

force majeure. 

Le Service note également que le dommage qu’aurait subi le plaignant trouve sa cause non pas dans la 

seule interruption du courant mais également dans l’absence de remise en service du congélateur. 

Par conséquent, le Service considère que qu’une indemnisation pour ce préjudice matériel ne peut être 

due par Sibelga. 

 

 
PAR CES MOTIFS 

Le Service des litiges déclare la plainte introduite par Monsieur X contre Sibelga recevable mais non 

fondée. 

 

 
  

Conseillère juridique  Conseiller juridique 

Membre du Service des litiges Membre du Service des litiges 


